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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Centre-Val de Loire

Unité interdépartementale d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher
 34 avenue Maunoury BP 60723
41007 Blois Cedex

Blois, le 23/04/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 14/04/2025

Contexte et constats

Publié sur

AVENIR AUTOMOBILES

487 route nationale
41230 Mur-De-Sologne

Références : 2025-340
Code AIOT : 0010006746

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 14/04/2025 dans l'établissement AVENIR
AUTOMOBILES implanté 487 route nationale 41230 Mur-de-Sologne. L'inspection a été annoncée le
18/02/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
AVENIR AUTOMOBILES•
487 route nationale 41230 Mur-de-Sologne•
Code AIOT : 0010006746•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société Avenir Automobile exerce une activité de garage de réparation automobile en étant

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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spécialisé dans la  restauration de véhicules  anciens,  en particulier  américains.  Le site  exerce
également une activité de location de véhicules pour les besoins de l'industrie cinématographique.
L'activité d'entreposage, dépollution et démontage de VHU s'inscrit dans le cadre de ces activités
particulières,  elle  ne  ressemble  donc  pas  à  une  casse  automobile  classique,  en  particulier
concernant  le  flux  de  véhicules  hors  d'usage  entrant.

Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

3

Dispositions
techniques

applicables /
Plans et

schémas des
réseaux

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,

article 3.1.4.  Plans
et schémas des

réseaux

Susceptible de suites

Demande de
justificatif à
l'exploitant,

Demande d'action
corrective

 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1

Caractéristique
s de

l’établissement
/ parcelles
exploitées

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,

article 1.1

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

2

Caractéristique
s de

l’établissement
/ implantation

du site

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,
article 1.2 et 2.1

Susceptible de suites Sans objet

4

Mesures de
prévention et

de protection /
circulations
intérieures

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,
article 3.5.2.1.

Circulation dans
l’établissement

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

5

Mesures de
prévention et

de protection  /
risque

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,
article 3.5.2.3.
Installations

Susceptible de suites Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

électrique
électriques - mise à

la terre

6

Prévention du
risque

incendie /
stockage des

pneumatiques

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,

article 4.1.9.
Incendie

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

7

Moyens
d’intervention

en cas
d’accident /

ressources en
mousse et eau

Arrêté Préfectoral
du 09/05/2005,
article 3.5.7.1.3.

Ressources en eau et
mousse

Avec suites, Lettre de suite
préfectorale

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Caractéristiques de l’établissement / parcelles exploitées
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2005, article 1.1
Thème(s) : Risques chroniques, implantation du site

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•

Prescription contrôlée :

La société AVENIR AUTOMOBILE dont le siège est situé. MUR DE SOLOGNE est autorisée, sous
réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur la commune
de MUR DE SOLOGNE (coordonnées en Lambert 2 étendu : X=545.1, Y =2268.22) des installations
visées par l'du présent arrêté, dans son établissement sis 487 rue nationale, section 0C01 - parcelle
n° 354, 355, 535, 536 du plan cadastral.

Constats :

L'exploitant a transmis aux services de la préfecture de Loir et Cher un "porter" à connaissance en
date du 09/12/2024. Après instruction, un arrêté préfectoral complémentaire a été signé par M.le
Préfet de Loir et Cher le 05/02/2025. Il acte la cessation partielle des activités sur une partie du
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site et l’extension sur les nouvelles parcelles.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 2 : Caractéristiques de l’établissement / implantation du site
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2005, article 1.2 et 2.1
Thème(s) : Risques chroniques, implantation du site

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites•

Prescription contrôlée :

L'unité de production est composée :
d'une installation de surface totale de 3567 m² dont :
• un atelier de mécanique avec un bureau de réception de 195m2,
• deux locaux pour le stockage de pièces détachées d'un total de 400m2,
• une aire de parking de véhicules roulant d'occasion d'un total de 510m2,
• une aire de stockage de véhicules hors d'usage (VHU)dépollués de 515m2,
• une aire de stockage de VHU non dépollués de 395m2,
• une aire de stockage de pneumatiques, huiles, batteries, liquides de frein et permanent de
24m2.
Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données
techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l'exploitant.  En  tout  état  de  cause,  elles
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur.
[…] Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage et  de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier  de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les
éléments d'appréciation.

Constats :

Conforme.
Voir pointe de contrôle n°1 précédent.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Dispositions techniques applicables / Plans et schémas des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2005, article 3.1.4.  Plans et schémas des
réseaux
Thème(s) : Risques chroniques, implantation du site

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites•
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Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau
et de chacune des diverses catégories d’eaux polluées comportant notamment :
• l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
• les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la distribution
alimentaire,...) ;
• les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ;
• les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. Les différentes canalisations
accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Constats :

Les plans de réseaux on été mis à jour dans le "porter" à connaissance du 09/12/2024.
Cependant, les travaux visant à séparer les réseaux de la partie du site cédée pour la construction
de la pharmacie n'ont pas encore été réalisés. L'exploitant a indiqué que la société AQUALIA doit
intervenir au cours de l'été 2025 pour faire les travaux.
La vanne manuelle  obturatrice du réseau en cas  d'incendie est  accessible  sous  un véhicule
surélevé mais son accès doit être optimisé en déplaçant définitivement ce véhicule. Un essai de
fermeture a été réalisé mais il  n'a pas été possible de vérifier si  l'obturation du réseau était
complète.
Le jour de la visite il n'y avait pas de pancarte signalisant l'emplacement de la vanne manuelle. A
la  demande de  l'inspection,  l'exploitant  a  mis  en  place  une  signalisation,  il  a  transmis  une
photographie  post  visite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l’exploitant de déplacer définitivement le véhicule présent au dessus de la vanne
même si  celui  ci  est  surélevé  afin  de  faciliter  son  accès  en  cas  d'incendie  ou  de  pollution
accidentelle.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 4 : Mesures de prévention et de protection / circulations intérieures
Référence réglementaire :  Arrêté Préfectoral  du 09/05/2005, article 3.5.2.1.  Circulation dans
l’établissement
Thème(s) : Risques accidentels, prévention des incendies

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
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suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•

Prescription contrôlée :

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information
appropriée. L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. A l'intérieur
du chantier, une ou plusieurs voies de circulation sont aménagées à partir de l'entrée jusqu'au
poste de réception et en direction des aires de dépôt. Les voies de circulation et d'accès sont
notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet
susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont aménagées pour que les engins
des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

Constats :

Conforme.
Le jour de la visite l'inspection a pu constater que des voies de circulation de 2 m de largeur
environ permettent d'accéder à toutes les parties du site.
A la demande de l'inspection, l'exploitant a déplacé un porte châssis pour optimiser l'accès à une
voie de circulation. Il a transmis une photographie post visite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de poursuivre son action afin d'aérer les différents stockages pour
optimiser le dégagement des voies de circulation et d'accès.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 5 : Mesures de prévention et de protection  / risque électrique
Référence  réglementaire :  Arrêté  Préfectoral  du  09/05/2005,  article  3.5.2.3.  Installations
électriques  -  mise  à  la  terre
Thème(s) : Risques accidentels, prévention des incendies

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites•

Prescription contrôlée :

L'installation  électrique  doit  être  conçue,  réalisée  et  entretenue conformément  au  décret
n°88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux
normes françaises de la série NF C qui lui sont applicables.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement.
Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionne très
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explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute
défectuosité relevée dans les délais les plus brefs.
La mise à la terre est effectuée suivant les normes en vigueur.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point
à ses spécifications techniques d'origine.

Constats :

Conforme.
L'électricité du nouveau garage a été refaite dans le cadre de la cessation partielle et de la
nouvelle extension.
L'exploitant a présenté la facture de la société ACB ELEC datée du 27/08/2024.
Les installations électriques devront être vérifiées au cours de l'année 2025. Le Q18 afférent devra
être transmis à l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra transmettre à l'inspection le Q18 relatif au contrôle des installations électriques
qui sera réalisé en 2025.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Prévention du risque incendie / stockage des pneumatiques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2005, article 4.1.9. Incendie
Thème(s) : Risques accidentels, prévention des incendies

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•

Prescription contrôlée :

[…] Chaque dépôt de pneumatiques sera limité à 50 m3. Ces dépôts seront distants les uns des
autres d'au moins 15 m.

Constats :

Conforme.
Lors  de la  visite  du 14/04/2025,  l'inspection a  constaté qu'un stockage d'un seul  tenant  de
pneumatiques  d'environ 80 m3 était  présent  le  long du hangar.
A la demande de l'inspection l'exploitant a déplacé 30 m3 de pneumatiques à une distance de
plus de 15 m. Il a transmis une photographie le 17/04/2025 le justifiant.
Par ailleurs, l'exploitant a présenté une demande à la société MEGAPNEUS pour l'évacuation de
200 pneumatiques présents dans un container, évacuation programmée le 28/05/2025.



9/9

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il  est  demandé à l'exploitant  de poursuivre son effort  pour faire  évacuer  régulièrement les
pneumatiques présents  sur  le  site.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 7 : Moyens d’intervention en cas d’accident / ressources en mousse et eau
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2005, article 3.5.7.1.3. Ressources en eau et
mousse
Thème(s) : Risques accidentels, prévention des incendies

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/11/2023•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•

Prescription contrôlée :

L’exploitant dispose des ressources en eau et en mousse en quantité suffisante pour faire face au
scénario d’accident le plus pénalisant issu notamment de l’étude des dangers. Un poteau incendie
de débit 120 m3/h sous une pression de 3.5 bars est implanté à proximité du site à l'angle du
Chemin vert et de la Rue nationale.

Constats :

Conforme.
Le potentiel hydraulique calculé via la D9 dans le "porter" à connaissance du 09/12/2024 est de
38m3/h soit pour deux heures : 76 m3.
L'exploitant a présenté un courriel  du service prévision du SDIS qui indique que le débit du
poteau incendie à prendre en compte est de 70 m3/h soit pour deux heures :  140 m3.
Le potentiel hydraulique est donc assuré.

Type de suites proposées : Sans suite


